
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 5 - 2 0 2 6

20 MARS 2026

489 (2025-2026) — N° 21 489 (2025-2026) — N° 21

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal,

de pouvoirs locaux, d'aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi,
de formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine

et d’agriculture et de ruralité *

AMENDEMENTS

proposés après approbation du rapport

par

MM. Resinelli, Dewez et Cloquet

3e session de la XIIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be* Voir Doc. 489 (2025-2026) – Nos 1 à 1sexies à 20



2

PROJET DE DÉCRET-PROGRAMME
portant des mesures diverses en matière de budget et de comptabilité, de bien-être animal,

de pouvoirs locaux, d'aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi,
de formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine

et d’agriculture et de ruralité

AMENDEMENTS

Amendement n°1

L'article 49 du projet de décret-programme portant
des mesures diverses en matière de budget et de comp-
tabilité, de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'amé-
nagement du territoire, de mobilité, d'économie, d'em-
ploi, de formation, d'environnement, de climat, de tou-
risme, de patrimoine et d'agriculture et de ruralité est
remplacé par ce qui suit :

« Art. 49. Dans le même décret, il est inséré un cha-
pitre 2 intitulé « Trains de véhicules plus longs et plus
lourds (VLL) », sous lequel figurent, après renumérota-
tion des anciens articles 1er, 2 et 4, les nouveaux ar-
ticles 2 à 4.

Dans l’ancien article 1er devenu l’article 2, les modi-
fications suivantes sont apportées :

1° le mot « article » et la numérotation « 1er, §1er »
sont remplacés comme suit :

« Art. 2. §1er. » ;

2° dans le paragraphe 5, le 5° est remplacé par ce
qui suit :

« 5° les prescriptions relatives à l’accès à la profes-
sion des conducteurs de VLL, à la formation des candi-
dats conducteurs de VLL et aux conditions pour être
formateur VLL. » ;

3° dans le même décret, l’ancien article 2 est renu-
méroté en « Art. 3. » ;

4° dans le même décret, l’article 4 conserve sa numé-
rotation. » ».

JUSTIFICATION

L'article 48 du projet de décret-programme insère un
chapitre 1er dans le décret du 26 mai 2016 relatif aux
trains de véhicules plus longs et plus lourds (VLL ou
écocombis) dans le cadre de projets pilotes contenant
un article 1er .

Les chapitres 2 à 4 insérés par les articles 49 à 51 du
projet de décret-programme doivent donc contenir des
articles 2 à 9 et non 3 à 10.

Amendement n°2

L'article 50 du même projet de décret-programme
est remplacé par ce qui suit :

« Art. 50. Dans le même décret, il est inséré un cha-
pitre 3 intitulé « Transport exceptionnel écologique »,
comportant les articles 5 à 8 rédigés comme suit :

« Chapitre 3 - Transport exceptionnel écologique

Art. 5. §1er. La mise en circulation du transport ex-
ceptionnel écologique peut être autorisée dans le cadre
d’un projet-pilote, moyennant l’autorisation écrite et
préalable du service de l’administration désigné par le
Gouvernement et aux conditions suivantes :

1° la longueur du train de véhicules ne dépasse pas
vingt-deux mètres ;

2° la hauteur du véhicule ne dépasse pas quatre
mètres ;

3° en matière de masses, les véhicules et les combi-
naisons de véhicules répondent aux dispositions du rè-
glement technique ;

4° en matière de volume, il est démontré dans la de-
mande d’autorisation, que le volume de chargement du
véhicule ou du train de véhicules ne dépasse pas le vo-
lume du chargement d’un véhicule à traction classique
comparable ou d’une combinaison à traction classique
comparable.

§2. L'autorisation peut à tout moment être retirée,
suspendue ou modifiée par le service visé au para-
graphe 1er sans que le titulaire de l'autorisation puisse
prétendre à une indemnisation.

Art. 6. §1er. Le Gouvernement détermine les aspects
suivants :

1° la date de début et de fin du projet-pilote visé au
présent chapitre ;

2° les véhicules ou combinaisons de véhicules autori-
sés ;

3° les conditions techniques des véhicules et combi-
naison de véhicules ;

4° le type de marchandises qui peuvent être transpor-
tées ;

5° le contenu de l’autorisation ;



3

6° la procédure de demande et de délivrance de l’au-
torisation visée à l’article 5 ;

7° la procédure à suivre lors de l’application des me-
sures administratives de retrait, suspension ou modifi-
cation des autorisations visées à l’article 5, §2 ;

8° les modalités d’évaluation du projet-pilote visées
au présent chapitre.

Concernant l'alinéa 1er, 5°, l’autorisation mentionne
au moins les mesures à prendre pour prévenir les dom-
mages à l’infrastructure routière et assurer la sécurité
des opérations de transport exceptionnel écologique.

§2. Le Gouvernement peut arrêter le nombre
maximal des autorisations visées à l’article 5, qui peut
être délivré dans le cadre du projet-pilote.

Art. 7. Le Gouvernement peut :

1° limiter le transport exceptionnel écologique aux
trajets ou zones qu’il détermine ;

2° interdire le transport exceptionnel écologique à
certains moments ou dans certains endroits, ou dans
certaines circonstances, ou le soumettre à certaines
conditions ;

3° déterminer des redevances en vue de couvrir en
tout ou en partie, les frais d’administration, de contrôle
et de surveillance ainsi que de l’usage de l’infrastruc-
ture routière par les transports exceptionnels écolo-
giques.

Art. 8. Le Gouvernement peut déterminer que le ser-
vice de l’administration qu’il désigne soit informé du
moment et de l’itinéraire suivi des véhicules du trans-
port exceptionnel écologique. Dans ce cas, le Gouver-
nement arrête les modalités et les exceptions éven-
tuelles. ». ».

JUSTIFICATION

L'article 48 du projet de décret-programme insère un
chapitre 1er dans le décret du 26 mai 2016 relatif aux
trains de véhicules plus longs et plus lourds (VLL ou
écocombis) dans le cadre de projets pilotes contenant
un article 1er .

Les chapitres 2 à 4 insérés par les articles 49 à 51 du
projet de décret-programme doivent donc contenir des
articles 2 à 9 et non 3 à 10.

Amendement n°3

Dans l'article 51 du même projet de décret-
programme, les modifications suivantes sont appor-
tées :

1° les mots « l'article 10 » sont remplacés par les mots
« l'article 9 » ;

2° les mots « Art. 10 » sont remplacés par les mots
« Art. 9 ».

JUSTIFICATION

L'article 48 du projet de décret-programme insère un
chapitre 1er dans le décret du 26 mai 2016 relatif aux
trains de véhicules plus longs et plus lourds (VLL ou
écocombis) dans le cadre de projets pilotes contenant
un article 1er.

Les chapitres 2 à 4 insérés par les articles 49 à 51 du
projet de décret-programme doivent donc contenir des
articles 2 à 9 et non 3 à 10.
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